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Libye : Halte aux massacres ! Solidarité avec
le peuple en révolte !
Kadhafi : le terroriste d’Etat

jeudi 24 février 2011, par A l’Encontre (Date de rédaction antérieure : 21 février 2011).

La dictature militaro-policière-tribale du colonel – qui se présente aussi comme une « démocratie
directe », sans partis politiques et dirigée par des « comités populaires locaux » – a réussi à vendre
durant des années (souvent au sens strict et trébuchant du terme) à des « progressistes genevois »
ses mérites démocratiques et populaires. D’aucuns ont même accepté des diplômes des « Droits de
l’homme » que leur attribuait le « Guide de la révolution verte ».

En ces jours tragiques – depuis le 15 février 2011 – les masses libyennes, avec un courage
incommensurable et une détermination sans faille, affrontent les sbires armés du clan Kadhafi.

Un médecin d’un hôpital de Benghazi, le 21 février déclare à rfi : « On a reçu un patient atteint pas
balle. C’est un petit enfant d’environ trois ans. Je ne crois pas qu’un enfant de trois ans ait pris une
arme pour tirer sur des militaires… ». Un constat, plein d’émotion, qui, à lui seul, résume la politique
criminelle de ce pouvoir.

Un pouvoir qui s’est exprimé, dans la nuit du 20 au 21 février 2011, à la télévision d’Etat, par la voix
de Seif Al-Islam Kadhafi, l’un des fils de Mouammar Kadhafi. Il déclara que le pouvoir « allait
combattre jusqu’au dernier homme et même jusqu’à la dernière femme… pour ne pas laisser la
Libye aux Turcs et aux Italiens. » Le « complot étranger » est mis à l’honneur, comme à chaque fois
par les pouvoirs dictatoriaux aux abois.

Pourtant les accords entre l’honorable gouvernement Berlusconi et la Libye sont bien connus : ils
portent d’abord sur le pétrole et ensuite sur le financement par l’Italie d’une politique répressive du
pouvoir libyen afin d’empêcher l’arrivée de réfugié·e·s en Italie ! Les menaces de ne plus contrôler le
« flux de réfugiés » ont été d’ailleurs directement mentionnées par le pouvoir libyen. Et, l’Italie ainsi
que l’Union européenne sont plus sensibles à ces menaces qu’aux tueries effectuées par « les
troupes d’élite » du colonel. De plus, les compagnies pétrolières sont inquiètes. Une partie d’entre
elles rapatrient leurs membres. La station essence libyenne n’est plus sûre ! La combinaison pétrole
et dictature assure mieux la profitabilité des majors que les droits sociaux et démocratiques d’un
peuple.

Les informations – éparses – indiquent que l’ampleur et la détermination de la révolte ainsi que la
brutalité sans pareil de la répression suscitent des démissions de diplomates (ambassade de Libye
en Suède, par exemple), de ministres (entre autres celui de la Justice) et de défections de membres
de l’armée ; y compris un dirigeant connu d’une des plus importantes tribus – Akram Al-Warfalli, de
la tribu Alwarfalla – a déclaré à Al Jazira : « nous avons dit à notre frère Khadafi qu’il n’est
désormais plus notre frère ; nous lui avons dit de quitter le pays. » Cette tribu vit au sud de Tripoli.

A Benghazi, deuxième ville du pays et région où l’emprise du colonel a toujours été moins ferme, des
militaires ont rejoint les manifestants. Selon des témoignages recueillis par la chaîne du Qatar Al
Jazira, dans cette seule ville, quelque 200 personnes auraient déjà été tuées. Toutefois, si la ville de
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Benghazi est partiellement aux mains des hommes et des femmes luttant pour abattre la dictature,
des forces spéciales sont retranchées dans certaines casernes et sont prêtes à commettre nouveaux
massacres.

Depuis le dimanche soir 20 février, des manifestations se déroulent dans la capitale, Tripoli. Des
tireurs d’élite visent les manifestants, des voitures foncent sur eux et tirent. Malgré cette politique
répressive – qualitativement plus violente qu’en Tunisie, en Egypte, au Yémen ou à Bahreïn –, la
mobilisation ne semble pas faiblir. En effet, des manifestations sont mentionnées dans les villes de
Bayda, Derna, Tobrouk et Misrata.

Dans diverses villes du monde, des manifestations de solidarité sont organisées devant des consulats
ou ambassades de Libye. Un exemple à suivre.

21 février 2011

Rédaction de A l’Encontre

Kadhafi : le terroriste d’Etat

Les manifestations contre le pouvoir dictatorial de Mouammar Kadhafi ont commencé le 14 février.
La répression massive et brutale a pris son essor suite aux larges mobilisations, placées sous le
slogan « Jour de colère » le 17 février. Depuis lors, la mobilisation s’est développée dans diverses
villes. Mais la répression a pris le profil d’un véritable massacre. Ainsi, Ali al-Essawi, ambassadeur
de Libye en Inde, qui a démissionné de son poste, a indiqué à la chaîne Al-Jazira, le mardi 22 février,
que des avions de combat avaient été utilisés pour tirer sur la population civile. Cet ambassadeur n’a
pas hésité à utiliser de terme de massacres et à demander que l’ONU bloque l’espace aérien de la
Libye afin de « protéger la population ». Il faut noter que l’ambassadeur de Libye en Australie a
coupé les liens avec le pouvoir de Kadhafi, il en va de même pour les ambassadeurs en Inde, au
Bangladesh, en Malaisie, en Indonésie ainsi que des représentants des ambassades libyennes auprès
de l’Union européenne et de la Ligue arabe.

A Benghazi, deuxième ville du pays, les forces anti-kadhafistes semblent avoir pris le contrôle de la
ville, en particulier suite à la désertion d’unités militaires qui ont rejoint les manifestants.

La violence de la répression et le type d’armes utilisées ressortent des déclarations du Dr Ahmed à la
chaîne Al-Jazira. Ce dernier indique que « des corps en trois ou quatre parties étaient retrouvés.
Parfois, seulement une jambe, parfois seulement une main. » Dans cette seule ville, le nombre de
personnes tuées s’élève, selon ce médecin, à quelque 300. Le mardi 22 février, durant le matin,
aucune personne blessée n’a été conduite à l’hôpital. Ce même médecin, au même titre que d’autres
sources, souligne le manque complet de médicaments et de matériel de soins. Selon le Ministère des
affaires étrangères d’Egypte, la piste de l’aéroport de Benghazi a été détruite, ce qui empêche
l’arrivée de tout avion. Des soldats, qui sont retournés dans leur caserne, ont trouvé le corps de
divers autres soldats, exécutés, parce qu’ils avaient refusé de tirer sur des civils.

La répression semble avoir pris des formes encore plus violentes dans la capitale, Tripoli. Dans les
quartiers de Tajoura et de Fachloum, des hommes armés parachutés par hélicoptères tiraient sur les
manifestants. Ce qui a conduit des mosquées, tant la panique était grande, à lancer des appels au



secours par haut-parleur.

Mouammar Kadhafi dispose depuis longtemps d’un appareil répressif très puissant et de milices
liées au Comité révolutionnaire. Ces structures sont la base effective de son pouvoir, qui semblent
plus solides dans la Tripolitaine.

La répression tous azimuts du pouvoir a poussé l’ambassadeur de la Libye à l’ONU, Ibrahim
Dabbashi, démissionnaire, à affirmer que le pouvoir de Kadhafi avait « initié un génocide contre le
peuple libyen ». Dabbashi et ses collègues ont réclamé que la Cour internationale de justice de La
Haye engage une enquête immédiate contre Kadhafi, ses fils et son clan pour crimes de guerre et
crimes contre l’humanité. Il sera intéressant de connaître la position de Chavez sur ce soulèvement
populaire en Libye et les tueries d’Etat qui s’ensuivent. Que dira le président du Venezuela et
dirigeant du PSUV (l’organe politique de la « révolution bolivarienne ») qui, en octobre 2010, signait
quatre accords et cinq mémorandums d’entente avec Kadhafi ? Cela d’autant plus que dans un
discours télévisé – certainement enregistré précédemment et passé en fin d’après-midi du 22 février,
et où Kadhafi apparaît devant l’entrée du bâtiment officiel bombardé par les Etats-Unis en 1986 –
Kadhafi déclare : « Je suis un combattant, un révolutionnaire bédouin [vivant sous une tente], je
mourrai en martyr, à la fin. Je n’ai jusqu’à maintenant pas donné l’ordre d’utiliser la force, ni donner
l’ordre de tirer une seule balle… Quand je le ferai, tout va brûler. » Le « guide de la révolution
verte » appelle ses supporters à attaquer les manifestants, à descendre dans la rue. Il leur demande
de porter au bras un brassard vert pour se reconnaître et affirme : « Le peuple libyen et la révolution
populaire contrôlera la Libye. » Autrement dit, Kadhafi déclare ouvrir une nouvelle phase de la
guerre contre toutes celles et tous ceux qui s’opposent à son pouvoir. Le terrorisme d’Etat est
assumé.

L’atterrissage de deux avions de combat à Malte, des Mirage F1, pilotés par des officiers qui ont
refusé de tirer sur la foule, a éclairé le thème : de quel armement dispose Kadhafi ? En effet, Tripoli
avait acheté dans les années 1970 une quarantaine de Mirage F1 à la France. Suite à l’embargo, ces
Mirage ont été entretenus par des sociétés privées françaises.

C’est grâce à la vente du pétrole que le pouvoir libyen a pu, dès la fin de l’embargo international en
1999, rénové l’armement acquis précédemment en URSS et dans les pays occidentaux. Ainsi,
Ukrainiens et Russes ont modernisé une escadrille de Sukhoï-24 et des hélicoptères qui avaient été
achetés en masse dans les années 1970 et 1980. Le lundi 21 février 2011, ce sont des hélicoptères
de transport Chinook qui ont été vus au-dessus de Tripoli. Ces hélicoptères ont été conçus par la
firme américaine Boeing et sont assemblés et entretenus par la firme italienne Agusta Westland. En
2006, pour garder les frontières et consolider son accord avec l’Italie afin d’empêcher le départ de
réfugiés africains (« clandestins »), Kadhafi avait acheté des hélicoptères Agusta 109.

Depuis quelques années (2007) se tenait tous les deux ans à Tripoli un salon pour l’armement – le
LAVEX (Libyan Aviation Conference and Exhibition) – où les marchands d’armes espéraient placer
leur matériel grâce aux 45 milliards de recettes pétrolières de la Libye (même si ces dernières ont
baissé à l’occasion de la crise de 2008-2009). Ainsi, Dassault espérait placer son Rafale (Mme Alliot-
Marie est au Brésil ce 22 février pour tenter aussi de le vendre) ; Sukhoï son dernier-né, le
Sukhoï-35 ; l’européen EADS son Typhoon. Le prochain LAVEX était prévu pour septembre 2011.
Quelques regrets doivent exister chez les constructeurs mentionnés ; non pas à cause des massacres
de la population, mais de la très grande probabilité que Kadhafi ne pourra pas faire ses emplettes. Si
la nature du régime militaire, policière et tribale du régime Kadhafi ne fait depuis longtemps aucun
doute, les liens indiqués ci-dessus révèlent aussi le profil économico-politique des puissances
nourrissant l’appareil sécuritaire libyen. D’ailleurs, il est significatif que l’agence de notation
Standard & Poor’s a fait passer la note de la Libye de A- à BBB+. De quoi alerter certains créanciers
qui doivent espérer le retour au « calme des cimetières ».



La solidarité avec le peuple libyen se manifeste déjà en Tunisie, des centaines de jeunes manifestent
ce mardi 22 février devant l’ambassade de Libye à Tunis. Cet exemple peut trouver un écho dans
divers pays du monde arabe, comme de l’Europe.
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